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J.O. Numéro 176 du 1er Août
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Textes généraux

Ministère de l'agriculture
et de la pêche
 
Arrêté du 21 juillet
1999 relatif aux modalités d'identification du cheptel bovin dans

les départements d'outre-mer 
 

NOR : AGRP9901379A 
 
Le ministre de l'agriculture et de la pêche
et le secrétaire d'Etat à l'outre-mer,

Vu le règlement (CE) no 820/97 du Conseil
du 21 avril 1997 établissant un système
d'identification
et d'enregistrement des bovins et relatif à l'étiquetage
de la viande bovine et
des produits à base de viande bovine ;

Vu le règlement (CE) no 2628/97 de la
Commission du 29 décembre 1997 fixant les
modalités d'application
du règlement (CE) no 820/97 du Conseil en ce qui concerne les
dispositions
transitoires pour la période de démarrage du système
d'identification et
d'enregistrement des bovins ;

Vu le règlement (CE) no 2629/97 de la
Commission du 29 décembre 1997 fixant les
modalités d'application
du règlement (CE) no 820/97 du Conseil en ce qui concerne les
marques
auriculaires, les registres d'exploitation et les passeports dans le cadre
du système
d'identification et d'enregistrement des bovins ;

Vu le règlement (CE) no 2630/97 de la
Commission du 29 décembre 1997 fixant les
modalités d'application
du règlement (CE) no 820/97 du Conseil en ce qui concerne les
contrôles
minimaux à effectuer dans le cadre du système d'identification
et
d'enregistrement des bovins ;

Vu le règlement (CE) no 494/98 de la Commission
du 27 février 1998 fixant les modalités
d'application du
règlement (CE) no 820/97 du Conseil concernant l'application de
sanctions administratives minimales dans le cadre du système d'identification
et
d'enregistrement des bovins ;

Vu la directive 97/12/CE du Conseil du 17 mars
1997 portant modification et mise à jour
de la directive 64/432/CEE
relative à des problèmes de police sanitaire en matière
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovines
et porcines ;

Vu le titre IV du code pénal, et notamment
le chapitre Ier relatif aux faux et le chapitre IV
relatif à la
falsification des marques de l'Autorité ;

Vu le code rural, et notamment le titre V du
livre VI (nouveau) ;

Vu le décret no 69-422 du 6 mai 1969 relatif
à l'identification des animaux et aux
enregistrements zootechniques
;

Vu le décret no 69-666 du 14 juin 1969
relatif à l'organisation et au fonctionnement des
établissements
de l'élevage ;

Vu le décret no 98-764 du 28 août
1998 relatif à l'identification du cheptel bovin, et
notamment l'article
17 ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 1998
relatif aux modalités de réalisation de l'identification
du
cheptel bovin ;

Vu l'avis de la Commission nationale spécialisée
dans les problèmes d'identification des
bovins ;

Sur proposition du directeur des politiques économique
et internationale et de la directrice
générale de l'alimentation,

Arrêtent :
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Art. 1er. - Pour les départements d'outre-mer,
le délai défini à l'article 12 de l'arrêté
du 3
septembre 1998 susvisé concernant l'apposition des marques
auriculaires agréées est fixé à
trente jours
jusqu'au 31 décembre 1999 et à vingt jours après cette
date.

Art. 2. - Le directeur des affaires économiques,
sociales et culturelles de l'outre-mer, la
directrice générale
de l'alimentation et le directeur des politiques économique et
internationale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté,
qui sera publié au Journal
officiel de la République française.
 
Fait à Paris, le 21 juillet 1999.
 

Le ministre de l'agriculture et de
la pêche,

Jean Glavany

Le secrétaire d'Etat à l'outre-mer,

Jean-Jack Queyranne
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